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La séance est ouverte à 10 h 25.

POINT 76 DE L'ORDRE DU JOUR: OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES
POUR LES REFUGIES DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT (suite) (A/43/l3 et Add.l,
702, 582, 652, 653, 654, 655, 581, 656, 657, 408)

1. M. TANTEMSAPYA (Thaïlande) rend hommage au Commissaire général de l'Office et
au personnel de l'UNWRA qui, au cours des derniers 12 mois, et dans une situation
particulièrement difficile, ont continué de fournir à près de 2,2 millions de
Palestiniens, dont bon nombre d'enfants d'âge scolaire, une assistance dans les
domaines de base de la santé, de l'éducation et de la formation professionnelle.

2. Le coût d'une telle assistance a été élevé, non point tant en argent qu'en
vies humaines. Au Liban, depuis 1982, 33 fonctionnaires de l'UNWRA ont trouvé la
mort dans l'exercice de leurs fonctions. Au 30 juin de l'année en cours,
13 d'entre eux, dont un Norvégien et un Suédois enlevés récemment, étaient portés
disparus, ce qui a obligé l'Office à prendre des précRutions spéciales en matière
de sécurité. La délégation thaïlandaise exprime ses sincères condoléances aux
familles des victimes et demande la libération des fonctionnaires disparus.

3. Les problèmes de sécurité se posent également sur la Rive occidentale et la
bande de Gaza où le rôle de l'Office est plus important que jamais en raison des
mesures de répression prises par les autorités d'occupation.

4. La situation financière de l'Office est préoccupante. Les dépenses
nécessaires pour maintenir les programmes de base à leur niveau actuel seront
probablement supérieurs aux revenus de l'Office au cours des prochaines années si
les donateurs n'augmentent pas leurs contributions au Fonds général. La communauté
internationale doit donc impérativement maintenir son appui sans réserve à l'Office
pour lui permettre de s'acquitter de ses tâches humanitaires. Les Palestiniens ont
besoin de cette aide aussi longtemps que ne sera pas trouvée une solution viable
fondée sur l'exercice du droit des Palestiniens à l'autodétermination et à une
patrie.

5. La délégation thaïlandaise a suivi avec intérêt l'évolution de la situation au
Moyen-Crient et espère que la récente prise de position du chef de l'Organi.sation
de libération de la Palestine lors de la réunion du Conseil national palestinien à
Alger aura un effet positif sur le règlement du problème des réfugiés
palestiniens. La Thaïlande qui a versé chaque année des contributions au Fonds
général de l'Office, en témoignage concret de l'appui qu'elle porte aux op'arations
de secours humanitaires, espère verser une contribution également cette année.

6. Mgr MARTINO (Observateur du Saint-Siège) déplore qu'en une année riche de
promesses où l'on a vu la fin de certains conflits sanglants et enregistré des
progrès importants dans le règlement d'autres controverses, l'esprit de paix n'ait
pas touché le Moyen-Orient.
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(Mgr Martino)

7. Le Moyen-Orient est une région avec laquelle les croyants des trois religions
mClnothéistes ont de profonds liens historiques, religieux et culturels. L'Eglise
catholique, au cours des 40 dernières années, s'e~t efforcée de témoigner de ces
liens par le biais de la Mission pontificale pour la Palestine. La Mission
administre ses propres projets et programmes et coordonne l'aide fournie par
d'autres organisations catholiques d'Europe et d'Amérique du Nord. Une partie très
importante de l'aide est affectée aux écoles primaires et secondaires et à
l'Université de Bethléem dirigée par l'Eglise, ainsi qu'aux bibliothèques de
Jérusalem, Bethléem et Nazareth. L'Eglise a également créé des dispensaires à
l'intention des mères et des jeunes enfants, ainsi que des institutions pour les
aveugles, les sourds ou les enfants ayant des malformations congénitales. Elle
appuie également les activités de l'Office de secours, en s'efforçant de collaborer
concrètement à des projets et en versant chaque année une contribution sl~bolique.

8. L'Eglise n'a pas ignoré non plus les demandes des peuples de la région qui
veulent voir respecter leurs droits de l'homme et leurs droits civils. A maintes
reprises, les papes ont réaffirmé le droit d'Israël à vivre à l'intérieur de
frontières sûres et internationalement reconnues. Ils ont condamné le génocide
nazi et demandé à tous les peuples de s'engager solennellement à faire en sorte que
de tels crimes ne se reproduisent pas. Simultanément, ils ont affirmé avec la même
insistance le droit du peuple palestinien à une patrie. Le Saint-Siège n'a cessé
de préconiser la reconnaissance de la dignité du peuple juif dans l'Etat d'Israël
et celle du peuple palestinien, d'exhorter les parties à faire preuve d'esprit de
conciliation pour parvenir à une paix juste, globale et durable dans la région.

9. La violence affecte à la fois Juifs et Arabes. L'Eglise s'associe aux
souffrances des Palestiniens qui vivent dans des camps depuis deux générations et
déplore les bastonnades, les détentions sans jugement et accusation qu'ils
subissent, et la mort de plusieurs centaines d'entre eux. Elle s'associe aussi aux
souffrances des Juifs et déplore l'atmosphère de tension dans laquelle ils vivent,
et le terrorisme, qui ne peut résoudre les problèmes et ne fait que renforcer
l'escalade de la violence tout en frappant des innocents. Mais l'Eglise reconnaît
aussi la nécessité d'éliminer, par la négociation, tout obstacle qui empêche de
satisfaire les justes aspirations des peuples. Il faut donc remplacer la violence
par le dialogue entre Juifs, Chrétiens et Musulmans dans la recherche de solutions
fondées sur la compréhension mutuelle et la coexistence fraternelle.

10. Le Saint-Siège espère aussi que le dialogue permettra la réouverture des
écoles de la Rive occidentale, des universités arabes et de l'Université catholique
de Bethléem fermée depuis le 29 octobre dernier, à l'exception d'une seule journée.

11. En ce qui concerne le statut futur de Jérusalem, le Saint-Siège réaffirme que
la Ville sainte, qui appartient aux trois grandes religions monothéistes et
présente de ce fait un caractère exceptionnel et unique, doit bénéficier d'un
statut international, qui garantirait l'égalité de droits et de traitement des
trois religions en ce qui concerne le culte et l'accès aux lieux saints et
permettrait aux trois communautés religieuses de poursuivre dans la paix les
activités spirituelles, culturelles, civiques, économiques et autres nécessaires à
leur existence.
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12. M. MUSTAPHA (Malaisie) note avec satisfaction que, malgré les problèmes et
difficultés presque insurmontables auxquels il se heurte dans l'accomplissement de
son mandat, l'Office a fourni les services nécessaires en matière d'éducation, de
santé et d'assistance sociale aux 2,2 millions de personnes déplacées en
Palestine. Pour mener à bien ses multiples activités et faire face à une situation
changeante, l'Office a considérablement restructuré ses programmes et les
recommandations figurant dans le rapport du Commissaire général en vue d'&néliorer
l'efficacité des activités méritent un examen attentif de la part de la Commission.

13. Les événements qui se déroulent actuellement dans la bande de Gaza, sur la
Rive occidentale et au Liban sont extrêmement préoccuFçnts : la situation reste
très volatile depuis le début de l'intifadah en décembre 1987, provoqué par
l'intransigeancp. des autorités d'occupation israéliennes, ce qui a donné lieu à des
affrontements, l'imposition de couvre-feux et de restrictions à la liberté de
mouvement qui ont entravé les activiti;s de l'Office. La dégradation de la
situation a amené la Commission consultative de l'UNRWA à proposer non seulement
d'augmenter les services en matière de santé, d'éducation et d'assistance sociale
fournis aux réfugiés mais aussi d'apporter une assistance humanitaire d'urgence aux
non-réfugiés, ce qui impose une charge supplémentaire à l'Office.

14. La délégation malaisienne rend hommage au dévouement et aux grands sacrifices
consentis par le personnel de l'UNRWA qui, malgré les enlèvements et les tortures,
et au prix même de sa vie, a rempli le mandat qui lui a été confié.

15. La délégation malaisienne a pris note des mesures rigoureuses prises par
l'Office pour exécuter ses programmes avec le maximum d'efficacité. Elle est
néanmoins préoccupée par la situation financière de l'Office telle qu'elle apparaît
dans le budget de 1988, ainsi que par les perspectives pour 1989. Le programme de
construction en particulier serait affecté par la diminution des contributions.
Aussi la délégation malaisienne prie-t-elle les Etats Membres et les institutions
intergouvernementales de verser des contributions généreuses afin de revitaliser
les activités et programmes prévus pour 1989.

16. M. KHAN (Inde) rend hommage au dévouement total du Commissaire général et de
son personnel qui continuent à s'acquitter. de leurs tâches dans des conditions
particulièrement difficiles, notamment au Liban. Il note à cet égard que quatre
fonctionnaires de l'Office ont été tués au cours de la période à l'examen et que,
malgré les précautions prises en matière de sécurité, deux autres ont été enlevés.

17. Les services de l'Office, indispensables pour atténuer les souffrances des
réfugiés, ne sauraient se substituer au droit des Palestiniens de vivre dans la
liberté et la dignité dans leur propre patrie. La seule façon de mettre un terme à
la tragédie palestinienne est de parvenir à un règlement juste et global du conflit
avec le retrait d'Israël de tous les territoires occupés depuis 1967, y compris
Jérusalem, et la reconnaissance des droits inaliénables du peuple palestinien,
y compris son droit à créer un Etat indépendant et souverain en Palestine.
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(M. Khan. Inde)

18. La délégation indienne est gravement préoccupée de voir que les autorités
d'occupation israéliennes, au mépris des normes du droit international, ont recours
à de dUI'es mesures de répression - détention administrative, démolition de maisons,
imposition de couvre-feux, restrictions entravant la liberté de mouvement, amendes,
confiscation des cartes d'identité, fermeture des écoles, interruption des services
de distribution d'eau et d'électricité, notamment - pour essayer d'étouffer
l'intjfadah. Une telle situation met en relief l'urgent~ nécessité de convoquer la
Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient conformément aux
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et avec la
participation sur un pied d'égalité de l'Organisation de libération de la
Palestine, seul représentant légitime du peuple palestinien.

19. La délégation indienne se félicite que l'Office, grâce à une planification
minutieuse, l'adoption de mesures d'austérité et le versement de contributions
additionnelles, ait pu améliorer sa situation financière en 1987. Mais les
perspectives pour 1988, qui pourrait bien etre une année déficitaire, compte tenu
en particulier du fait que les dépenses au titre des programmes ordinaires
continuent à au~nenter chaque année avec l'augmentation de la population de
réfugiés, soulignent à quel point il importe que le Commissaire général s'efforce
de poursuivre le dialogue avec les gouvernements et organisations non
gouvernementales de manière à élargir le nombre des donateurs. La communauté
internationale a la responsabilité d'aider l'Office de toutes les manières
possibles, et les pays et organisations non gouvernementales qui sont en position
de le faire doivent contribuer généreusement à ces activités. L'Inde, pour sa
part, a versé une contribution annuelle à l'OfJ:ice depuis sa création'et octroie
également un certain nombre de bourses aux Palestiniens. En outre, 2 000 étudiants
palestiniens poursuivent des études en Inde dam, le cadre de divers programmes
autofinancés.

20. En conclusion, l'Inde réaffirme sa solidarité à l'égard du peuple palestinien
dans cette période critique d'intifadah.

21. M. MOUSHAITI (Jamahiriya ar.abe libyenne) dit que la délégation libyenne
apprécie à sa juste valeur l'action humanitaire de l'Office de secours, qui essaie,
malgré les nombreuses difficultés auxquelles il se heurte, d'alléger les
souffrances du peuple palestinien victime de l'oppression pratiquée par une entité
constituée de bandes de hors-la-loi, qui n'ont en commun que leur comportement
criminel et terroriste.

22. La communauté internationale est responsable du prolongement des souffrances
du peuple palestinien, car au lieu de remonter aux causes premières du problème,
elle ne fait, depuis 40 ans, que s'attaquer à ses symptômes. L'Organisation des
Nations Unies assume, elle aussi, une part de responsabilités: c'est elle, en
effet, qui a légalisé l'entité sioniste.

23. Depuis quatre décennies, le peuple palestinien s'efforce par tous les moyens
d'appeler l'attention de la communauté internationale sur l'injustice dont il est
victime. Sa résistance a pris depuis une année une nouvelle dimension. Le lourd
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(M. Moushaiti, Jamahiriya arabe libyenne)

bilan de ces Il derniers mois (plus de 450 morts, la 000 blessés et
50 000 arrestations) traduit bien l'ampleur du mouvement, auquel participe tout un
peuple.

24. Dans sa tentative désespérée pour réprimer l'héroïque soulèvement du peuple
palestinien, l'entité sioniste n'hésite p~s à recourir aux moyens les plus
barbares, autorisant les troupes d'occupation à utiliser des munitions de guerre,
des gaz toxiques interdits par la communauté internationale, sans parler des
châtiments collectifs (démolition de maisons et de villages, destruction de
cultures, interruption de l'approvisionnement en eau et en électricité, fermeture
d'écoles, etc.), des passages à tabac, des mesures de déportation et autres
pratiques qui répugnent à la conscience humaine. Il n'est pas jusqu'aux
fonctionnaires des organisations internationales gui n'aient été agressés par les
forces d'occupation, qui ont à maintes reprises porté atteinte à leurs privilèges
et immunités, les empêchant de s'acquitter de leur mission. Un certain nombre
d'entre eux ont d'ailleurs été tués; d'autres ont été enlevés ou arrêtés.

25. Le soulèvement palestin~en a suscité au sein du mouvement sioniste une crise
sans précédent, compromettant gravement sa stratégie et l'empêchant de poursuivre
un processus qu'il considère vital: l'implantation de colonies de peuplement sur
toute la terre de Palestine.

26. Malgré le silence imposé par les milieux sionist&s aux nombreux moyens
d'information qui sont sous leur coupe, l'opinion publique mondiale a pu, grâce au
courage de certains esprits libres, s'informer des pratiques racistes exécrables de
l'entité sioniste. Il y a lieu de se demander pourquoi la communauté
internationale continue d'appliquer la politique de l'autruche, au lieu de prendre
des mesures qui s'imposent pour faire face à cette entité barbare qui ne respecte
aucune loi.

27. La question dont est saisie la Commission ne se réduit pas à un simple
problème de réfugiés. Il y a va du sort de tout un peuple, qui veut exercer ce
droit inaliénable, y compris son droit de décider de son avenir et de se doter d'un
Etat indépendant sur sa terre, un peuple qui refuse l'occupation sous toutes ses
formes. La poignée de dollars donnés par les principaux responsables de la
tragédie que vit le peuple palestinien allège quelque peu ses souffrances, mais ses
blessures ne se cicatriseront que lorsqu'il aura recouvré ses droits. Ces
contributions au budget de l'Office sont d'ailleurs sans commune mesure avec les
5 milliards de dollars versés chaque année à l'entité sioniste, sans parler des
armes, de l'assistance technique et de la protection politique, et selon que de
besoin, militaire qu'elle obtient.

28. Si les intéressés veulent véritablement aider le peuple palestinien, ils
doivent favoriser son retour dans sa patrie, cesser de financer l'implantation de
colonies de peuplement dans les territoires arabes occupés, s'abstenir d'encourager
l'immigration vers la Palestine et mettre un terme à toute aide financière et
militaire à l'entité sioniste,
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(M. Moushaiti, Jamahiriya arabe libyenne)

29. Comme l'entité sioniste continue de refuser d'accueillir des missions
d'enquête internationale et d'empêcher les journalistes '~e se rendre dans les
territoires occupés, la délégation libyenne appuie la proposition tendant à charger
l'UNRWA de suivre de plus près l'évolution de la situation sur le terrain pour que
la communauté internationale puisse prendre conscience de la véritable nat~re de la
militarocratie sioniste, que les médias internationaux ont essayé pendant longtemps
de faire passer pour un havre de démocratie au Moyen-Orient.

30. En conclusion, la délégation libyenne tient u~e nouvelle fois à rendre hommage
au Commissaire général et à ses collabcrateurs pour les efforts qu'ils déploient et
leur dire combien elle apprécie l'aide humanitaire qu'ils apportent au peuple
palestinien. La Jamahiriya arabe libyenne est convaincue que, quels que soient les
moyens répressifs mis en oeuvre par l'entité sioniste, le peuple palestinien
poursuivra son combat jusgu'à ce qu'il puisse recouvrer tous ses droits et fonder
un Etat indépendant sous la conduite de l'Organisation de libération de la
Palestine, son seul représentant légitime.

31. M. IDRIS (Soudan) dit que la délégation soudanaise tient à rendre hommage au
Commissaire général de l'UNRWA qui déploie des efforts louables pour faire face à
la situation créée par l'intifadah dans les territoires occupés. Elle se félicite
notamment des mesures qu'il a prises en vue de coordonner l'action de l'Office avec
celle d'organismes tels que le PNUD et l'ONUDI, le but étant d'améliorer la qualité
des services rendus aux réfugiés.

32. La délégation soudanaise est convaincue, comme le Commissaire général l'a
déclaré dans son rapport, que les conditions de vie difficiles des réfugiés, plus
particulièrement dans la bande de Gaza, et les sentiments grandissants de désespoir
et d'amertume qu'ils ressentent devant l'absence de toute solution, après plus de
20 ans d'occupation, sont les principaux facteurs à l'origine du soulèvement de la
population des territoires occupés.

33. La tragédie que vit le peuple palestinien sur sa terre et dans les pays arabes
voisins est la conséquence de la création de l'Etat sioniste. Depuis 1948, cet
Etat s'est donné pour objectif de vider la Palestine de ses habitants et d'occuper
de vastes régions du monde arabe afin de faire place nette aux millions de Juifs
qu'il s'efforce de faire venir des quatre coins du monde.

34. Les agressions répétées perpé~rées contre les pays arabes et l'expansionnisme
qui en est un corollaire, l'invasion du Liban, la colonisation rampante des
territoires occupés, le génocide dont est victime le peuple palestinien - comme en
témoignent les massacres de Sabra et Chatila et les attaques incessantes contre les
camps de réfugiés du Liban -, les mesures de déportation et les démolitions de
maisons et de villages sont les instruments de cette politique.

35. Les statistiques fournies par le rapport du Commissaire général rendent compte
des effets catastrophiques de ces pratiques sur la population arab". Le nombre de
réfugiés palestiniens est, pour donner un exemple, passé de 914 221 en 1950 à
2 268 595 en 1988.
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36. L'aggravation continue du problèmes des réfugiés depuis 1948 montre
incontestablement que la question ne se prête pas à des demi-solutions. Aussi la
délégation soudanaise considère-t-elle qu'il est grand temps de mettre fin au
calvaire du peuple palestinien en apportant au problème une solutian définitive. A
cet effet, elle appuie entièrement la proposition tendant à organiser une
conférence internationale de la paix, sous les auspices de l'ONU, à laquelle
participeraient les cinq membres permanents du Conseil de sécurité et toutes les
parties concernées et, en particulier, l'Organisation de libération de la
Palestine, pour que le peuple palestinien puisse enfin exercer son droit à
l'autodétermination et se doter d'un Etat indépendant.

37. M. TEEHANKEE (Philippines) dit que l'Office, au fil des ans, a
considérablement développé ses activités pour les étendre aux secteurs de
l'éducation, de la formation et ds la santé et joue un rôle stabilisateur dans la
région en protégeant l'avenir des réfugiés de Palestine. Il regrette seulement que
ces résultats, dus à l'activité inlassable du personnel de l'UNRWA, aient été
rendus nécessaires par l'absence de règlement d'un conflit ancien.

38. Bien que le Commissaire général soit parvenu à redresser la situation
financière de l'Office, les ressources risquent de ne pas suffire en 1988 alors que
le maintien des activités à leur niveau actuel nécessite une progression de 5 ~.

Les Etats Membres doivent donc accroître leurs contributions à cette cause
humanitaire et les Philippines le feront dans la mesure de leurs modestes moyens.

39. L'Office doit ~~complir sa mission dans des conditions extrêmement dangereuses
sur la Rive occide.~~le et dans la bande de Gaza ainsi qu'au Liban, où 33 de ses
membres ont été tués depuis 1982. La délégation philippine espère que le blocus
depuis 1985 de trois camps de réfugiés prendra bientôt fin et que l'Office pourra
regagner son ancien siège dans sa zone d'opérations, conformément à la
résolution 42/69 A de l'Assemblée générale, du 2 àécembre 1987. Elle relève que
l'Office a pu construire de nouvelles écoles, améliorer les programmes d'éducation
et de formation, développer l'infrastructure des camps et les installations de
santé, ce qui est malheureusement encore trop peu pour répondre à tous les besoins
des réfugiés de Palestine.

40. Dans les territoires occupés, des fonctionnaires de l'UNRWA ont été tués et le
personnel ne peut pas se déplacer librement pour accomplir sa mission. Les
autorités d'occupation ne respectent pas les immunités et pr.ivilèges de l'Office ni
ses installations et ses biens.

41. Les heurts entre les autorités d'occupation et la population ont fait plus de
200 morts chez les Palestiniens ainsi que des milliers de blessés. Les mesures
prises par les autorités d'occupation pour réprimer le soulèvement pèsent
lourdement sur les réfugiés palestiniens et, par contre-coup, sur les activités de
l'Office. La délégation philippine a pris note à ce sujet des plans visant à
dispenser, dans la mesure du possible, à titre d'urgence et comma mesure
provisoire, une aide humanitaire aux non-réfugiés gravement affectés par les
événements.
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(M. Teehankee, Philippines)

42. Le conflit du Proche-Orient doit trouver d'urgence une solution qui reposed'abord sur la création d'une patrie pour les Palestiniens, ~e que les Israéliensdevraient être les premiers à comprendre. Cette solution doit respecter le droitde tous les Etats de la rfgion à vivre dans la paix à l'intérieur de frontièressûres et reconnues. La p~oclamation par l'Organisdtion de libération de laPalestine d'un Etat palestinien indépendant avec la reconnaissance implicited'Israël peut être considérée comme un acte symbolique visant à répondre auxaspirations de plus de 4 millions de Palestiniens. Elle doit conduire àl'application de la résolutioL 242 (1967) du Conseil de sécurité et à la rsuni0nd'une conférence internationale visant à rssoudre la question de Palestine, qui n'aque trop duré. L'Office, qui a l/gement contribué à atténuer le sort desréfugiés, ne doit pas devenir un èlément permanent de la situation auProche-Orient. Seul, un règlement global, juste et durable de la question dePalestine permettra de mettre fin aux souffrances du peuple palestinien.

43. M. ABOU-HAUID (République arabe sYTienne) dit que son pays s'in]uiète vivementde voir se perpétuer le problème palestinien en raison du refus d'Israëld'appliquer les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et dela politique israélienne d'expansi~n. L'Or.ganisation des NationE Unies doitoeuvrer à la sO]<1tiol1 de ce problème, d'autant qu'elle assume une part deresponsabilitÉ dans la création de cette tragédie.

44. La délégation syrienne estime que le Commissaire général n'avait pas à montrerle projet de rapport à des représentants du Gouvernement israélien et à tenircompte de leurs observations, alors que les pays arabes hôtes n'ont pas eu d~oit aumême traitement privilégié. Force est donc de se demander s'il pense 'que le pointde vue israélien est plus important que celui des Etats arabes. La délégationsyrienne souligne de nouveau que le point de vue d'Israël et ses observations neservent pas, en dernière ~\nalyse, la cause des réfugiés palestiniens, dans lamesure où c'est cette même puissance occupante qui est à l'origine de leur tragédie.

45. La délégation syrienne note avec inquiétude que le Président de la Commissionconsultative de l'Office de secours a outrepassé son mandat lorsqu'il a jugé bon desouligner, au début de sa lettre datée du 2 mars 1988, que toutes les activitésentreprises en vue d'atténuer les difficultés dans les territoires occupés devaientappuyer les efforts internationaux visant à parvenir à un règlement juste et globaldes questions politiques sur la base des résolutions 242 (1967) et 338 (1973) duConseil de sécurité, compte dûment tenu des droits légitimes du peuplepalestinien. En effet, il ne saurait ignorer que l'Assemblée générale a adopté denombreuses autres résolutions qui reposent sur l'exercice par le peuple palestiniende ses droits inaliénables, y compris le droit au retour, le droit àl'autodétermination et le droit de créer sur son territoire national un Etatindépendant et souverain, ainsi que sur le retrait total des forces israéliennesd'occupation de tous les territoires arabes occupés. La délégation syrienne sefélicite toutefois de la mention faite, dans l'introduction du rapport, desrésolutions 194 (III) du Il décembre 1948 et 212 (III) du 19 novembre 1948.

/ ...
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46. Il faut également noter que le rapport ne souligne pas l'importance des
sacrifices financiers consentis par les pays arabes qui accueillent les réfugiés
palestiniens, alors que cette charge dépasse de loin l'ensemble des contributions
annuelles versées par la communauté internationale à l'Office de secours. Le
rapport ne mentionne pas non plus les charges financières des pays arabes résultant
de l'~xode massif de la population à la suite de ~'agression de juin 1967.

47. L'engagement croissant de l'Office dans les opérations d'urgence requiert la
fourni~ure d'une aide correspondante. A cet égard, la situation difficile que
connaissent les réfugiés palestiniens sur la Rive occidentale, dans la bande de
Gaza et au Liban exige une redéfinition du seuil de pauvreté absolue de façon à
faire bénéficier davantage de réfugiés des services de l'Office, d'aut~nt qu'il
s'agit là de services de base.

48. La Syrie, en tant que pays hôte, partage les inquiétudes du Comnissaire
général quant à la nécessité d'allouer à l'Office de secours les ressources qui lui
permettent de poursuivre ses activités au cours de l'année à venir" Elle estime
que la solution de ce problème ne dépend que de la volonté politique de la
communauté internationale. A cet égard, tout en estimant à leur juste valeur les
services fournis aux réfugiés palestiniens, la Syrie tient à rappeler qu'il ne faut
pas que ces services soient élargis aux dépens des autres zones d'opérations de
l'Office.

49. Le rapport évoque la possibilité de procéder à d'importantes modifications
dans la nature des opérations de l'Office pour tenir compte de la nouvelle
situation qui prévaut dans les territoires arabes occupés. A cet égard, la
délégation syrienne souhaite savoir quelles seront exactement ces modifications.
De même, le rapport mentionne la création au siège de l'Office d'un nouveau Bureau
de la planification et de l'évaluation des programmes. Or, le plan à moyen terme
(1989-1991) part de l'hypothèse d'une croissance nulle et suppose que l'Office ne
sera pas à même d'exécuter l'ensemble de ses opérations. Il faut donc que la
communauté internationale assume ses responsabilités pour ne pas alourdir la charge
des pays hôtes. De même, il serait peut-être utile de réduire le nombre de
fonctionnaires internationaux qui occupent des postes devant revenir à des
fonctionnaires locaux.

50. Le rapport fait également état des tentatives faites par les autorités
d'occupation israéliennes pour se soustraire à l~urs obligations à l'égard de
l'Office ainsi que des mesures vexatoires visant les fonctionnaires de cet
organisme. A cet égard, la communauté internationale devrait amener Israël à
mettre fin à ces pratiques et à respecter ses obligations à l'égard de l'Office.

51. La Syrie déplore vivement la mort de certains fonctionnaires de l'Office lors
de l'accomplissement de leur mission. Elle est, pour sa part, disposée à
collaborer pleinemen~ avec le Commissaire général et lance un appel à la communauté
international~ pour qu'elle mette à la disposition de l'Office toutes les
ressources nécessaires à la poursuite de sa mission.

52. M. Fasehun CNigérial prend la présidence.
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53. ~ (Sénégal) fait observer qu'au moment où le monde peut enfin espérer
connaître une paix et une sécurité durables, èes populations continuent d'être
privées de leur droit légitime de vivre dans la liberté et de décider
souverainement de leur sort. C'est pourquoi l'examen du point 76 de l'ordre du
jour revêt un intérêt tout particulier pour la délégation sénégalaise. En sa
qualité de président du Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple
palestinien et en tmt que pays profondément attaché au respect des libertés et des
droits de la per~onne humaine, le Sénégal ne peut que dénoncer vigoureusement les
violations flagrantes et répétées des droits du peuple palestinien. Qui plus est,
certaines situations douloureuses comme celle que vit actuellement le peuple
palestinien risquent, s'il n'y est pas pris garde, de saper la crédibilité de
l'Organisation des Nations Unies.

54. Comme en témoigne le rapport du Commissaire général, l'Office de secours
déploie, avec l'appui constant de la communauté internationale, des efforts
considérables pour alléger les souffrances des réfugiés palestiniens. Mais, avec
les événements qui se déroulent actuellement dans les territoires occupés, ses
tâches se sont sensiblement accrues, ce qui rend nécessaire l'apport d'import~ntes

ressources supplémentaires.

55. La délégation sénégalaise note, à cet égard, avec préoccupation les
difficultés que rencontre l'Office dans l'exécution de son programme, du fait non
seulement du manque de ressources financières, mais aussi de l'attitude d'Israël
vis-à-vis de l'UNRWA et de son personnel. Il ressort du rapport du Commissaire
général qu'il n'a pas été possible de réaliser l'ensemble des projets du programme
ordinaire de l'UNRWA en matière de santé et d'enseignement. Ceci est d'autant plus
préoccupant qu'avec la recrudescence de la violence dans les territoires occupés,
le nombre des réfugiés ne fait qu'augmenter et leurs conditions d'existence ne
cessent d'empirer. Aussi la délégation sénégalaise appuie-t-elle les
recommandations contenues dans les rapports du Commissaire général et du Groupe de
travail chargé d'étudier le financement de l'Office, et espère que les efforts
nécessaires seront accomplis pour permettre à l'UNRWA de s'acquitter au mieux de sa
mission. Le Sénégal se réjouit de constater à cet égard que la plupart des pays en
développement se sont engagés à augmenter leurs contributions volontaires ou tout
au moins à les maintenir à leur niveau actuel. Il se félicite également de la
décision du Commissaire général de veiller à une plus grande rationalisation de la
gestion de l'Office et de l'utilisation des moyens mis à sa disposition, comme en
témoigne la décision de créer un Bureau de la planification et de l'évaluation des
projets.

56. Il ressort des documents présentés à la Commission qu'une trentaine de
fonctionnaires de l'UNRWA ont trouvé la mort dans l'accomplissement de leur mission
humanitaire, et que d'autres ont été enlevés et détenus sans aucune justification
convaincante. Le sacrifice de ces victimes innocentes doit inciter la communauté
internationale à redoubler d'efforts pour aider le peuple palestinien à recouvrer
ses droits confisqués. Il est impératif d'oeuvrer pour un règlement global, juste
et durable de la question palestinienne pour que la mission de l'UNRWA arrive enfin
à son terme.

/ ...
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57. En conclusion, la délégation sénégalaise tient à renouveler sa pleine etentière confiance au Commissaire général de l'UNRWA ainsi qu'à tous sescollaborateurs et à les encourager à persévérer dans leurs efforts.

58. M. AL-BOAININ (Qatar), dit que, depuis sa création en 1949, l'Office desecours s'emploie à répondre aux besoins des réfugiés qui ont dû quitter leursfoyers à la suite de guerres et d'autres événements qui ne cessent d'entretenir unclimat de tension dans la région. Dans ces conditions exceptionnelles, l'Office a,au fil des ans, fourni aux réfugiés palestiniens des services importants, notammenten matière de santé et d'éducation. Ces services continuer.ont tant qu'il n'y aurapas de règlement politique du problème palestinien.

59. Le soulèvement du peuple palestinien dans les territoires occupés illustreclairement la volonté de ce peuple de préserver son identité, de sauvegarder sacause et d'exercer les droits pour lesquels il lutte depuis une quarantained'années.

60. L'état de guerre que connaît le Liban et le soulèvement du peuple palestiniendans les territoires occupés ont certes influé sur les opérations de l'Office desecours. Cela n'a pas empêché ce dernier de s'acquitter des tâches qui lui sontconfiées et de démontrer qu'il est à la hauteur de la situation. Cela étant,l'objectif fondamental que la communauté internationale doit réaliser est deparvenir à un règlement durable de la question palestinienne. A cet égard, seulela tenue d'une conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, à laquelleparticiperaient toutes les parties concernées, y compris les représentants dupeuple palestinien, permettra de parvenir à une solution. Par ailleurs, ladélégation qatarienne, consciente des difficultés financières éprouvées parl'Office de secours, souligne de nouveau la nécessité de parvenir à un règlementdéfinitif de la question des réfugiés.

61. M. AL-ZAYANI (Bahreïn), retrace les grandes lignes de la question des réfugiésde Palestine, en insistant sur la responsabilité d'Israël dans la persistance duproblème. Les rapports annuels du Commissaire général viennent rappeler à lacommunauté internationale ses responsabilités à l~égard de la tragédie des réfugiéspalestiniens. Cette année a été toutefois marquée par le soulèvement héroïque dupeuple palestinien qui démontre ainsi sa volonté de conquérir ses droitslégitimes. Cette résistance est d'autant plus compréhensible que les autoritésd'occupation ont érigé la répression en système, violent les droits de l'homme lesplus élémentaires au mépris des dispositions de la quatrième Convention de Genève,exproprient les terres arabes et persistent dans leur politique de colonisation.Cette situation avait d'ailleurs été anticipée par le Comité spécial chargéd'enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l'homme de lapopulation des territoires occupés dans son rapport de 1987 (A/42/650).

62. La délégation bahreïnite s'inquiète des obstacles mis par I~raël auxopérations de l'Office pour l'empêcher de s'acquitter de sa mission humanitaire.Il faut citer notamment la détention arbitraire de fonctionnaires, les restrictionsà la liberté de mouvement, l'interruption des communications téléphoniques entre Ip.
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s~ege de l'Office à Vienne et son bureau régional à Gaza, l'interdiction
d'acheminer vivres et fournitures médicales par le port d'Ashdod, autant de
violations des privilèges et immunités de l'Office de secours.

63. Malgré ces obstacles, l'Office est parvenu à élargir et à diversifier les
services qu'il assure aux réfugiés palestiniens. De même, grâce à sa politique
d'équilibre budgétaire, l'Office a mené à bien son programme ordinaire. Toutefois,
les contributions au titre du programme de construction demeurent insuffisantes, ce
qui a amené l'Office à reporter de nombreux projets de construction. Il faut donc
espérer que des ressources financières suffisantes seront mises à la disposition de
l'Office pour lui permettre de construire écoles, dispensaires et autres
installations nécessaires à la prestation de services de base aux réfugiés.

64. Bien qu'ayant des aspects humanitaires, la question de Palestine est avant
tout un problème politique que le refus d'Israël d'a~pliquer la résolution
194 (III) ne fait que perpétuer. En attendant que l'on parvienne à un règlement
juste et durable qui permette au peuple palestinien d'exercer ses droits légitimes
et 4naliénables, y compris le droit au retour, le droit à l'autodétermination et le
dr~it de créer sur son territoire national un Etat indépendant, la délégation
bahrëinite souscrit aux recommandations faites par le Secrétaire général dans son
rapport S/19443 du 21 janvier 1988 concernant la nécessité de protéger le peuple
palestinien et les populations des autres territoires arabes occupés et du Liban.

65. M. GORDON (Israël) dit qu'au cours de l'année écoulée, comme par le passé, son
gouvernement a continué d'apporter sa coopération et son assistance à l'UNRWA.
Depuis décembre 1987, les réfugiés palestiniens en Judée et en Samarie et dans le
district de Gaza vivent dans un climat d'émeutes dans lesquelles ils jouent parfois
un rôle important. La délégation israélienne estime cependant que cette question
doit être examinée au titre du point 77.

66. Considérant les tentatives qui sont faites pour récrire l'histoire, M. Gordon
fait observer que le problème des réfugiés est le résultat direct de la guerre
d'agression menée par les Palestiniens sous la conduite des pays arabes contre
l'Etat d'Israël renaissant. La volonté de certains dirigeants arabes et
palestiniens de rejeter Israël à la mer a infligé au peuple d'Israël des
souffrances irrémédiables et fait des milliers de morts parmi ses soldats et sa
population civile. Du côté arabe, les p~incipales victimes de cette politique ont
été probablement les réfugiés palestiniens. Ceux-ci avaient dit dès 1948 avoir
quitté leur pays à l'incitation des gouvernements arabes qui, unanimement,
s'étaient opposés au partage et avaient déclaré vouloir se lancer dans une guerre
sainte contre Israël. Les Arabes de Palestine avaient alors déclenché une campagne
de terreur et d'assassinats contre la communauté juive avec l'aide des Etats arabes
voisins contre lesquels ils s'étaient mobilisés.

67. Le Secrétaire général des Nations Unies de l'époque, M. Trygve Lie, a témoigné
lui-même de cette situation, de même que la Commission des Nations Unies pour la
Palestine dans un rapport de février 1948 au Conseil de sécurité. Les
gouvernements des Etats arabes ayant lancé leurs armées régulières à l'assaut de

/ ...
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l'Etat d'Israël, le Président du Conseil de sécurité interrogea la Syrie, la
Jordanie, le Liban, l'Iraq, l'Arabie saoudite, le yémen au sujet de la pré5ence de
leurs forces armées en Palestine. Ces gouvernementes répondirent qu'ils voulaient
étouffer l'insurrection armée des bandes sionistes de terroristes, qu'ils avaient
été contraints de pénétrer en Palestine, que la Ligue des Etats arabes ne voulait
pas négocier avec les Juifs tant que ceux-ci persistaient à vouloir créer un Etat
juif en Palestine, que la proclamation d'un Etat juif en Palestine interdisait
toute e~tente entre Arabes et Juifs sur la solution du problème et que
l'instauration par des moyens illicites d'un Etat juif au milieu des peuples arabes
était un danger pour la paix de tous les Etats arabes. Le représentant aux
Nations Unies du Haut Comité arabe déclara que les Arabes considéraient la
Palestine clomme un tout qu'ils revendiquaient.

68. Tandis que les armées arabes essayaient d'étouffer Israël, le Conseil de
sécurité con~acrait à la question des débats au cours desquels le représentant de
la RSS d'Ukraine constatait que la situation créée menaçait la paix et la sécurité
au Proche-Orient et au Moyen-Orient. Le 21 mai 1948, M. Gromyko exprimait la
surprise de sa délégation devant l'envoi par les Etats arabes de troupes chargées
d'étouffer un mouvement de libération nationale, le sionisme. M. Gromyko
soulignait qu'Israël n'avait en aucun cas envahi le territoire d'autres Etats, sauf
dans des cas de légitime défense pour repousser des opposants.

69. Ce sont donc les Etats arabes qui ont eux-mêmes créé le problème des réfugiés
et les ont empêchés de s'intégrer, les reléguant à l'échelon inférieur d'un système
de castes dont il leur est interdit de sortir. Les réfugiés vivent depuis lors
dans des camps surpeuplés, à la charge des organisations internationales, dans
l'amertume et la frustration, et sont maintenus dans la misère par les dirigeants
arabes qui rendent Israël responsable de leur situation. Ces derniers exhibent les
malheurs de leurs frères, déclinent pour ceux-ci toute aide qui ne serait pas
conforme aux conditions qu'ils édictent et refusent de négocier avec Israël qu'ils
persistent à ne pas reconnaître.

70. Pourtant, les Nations Unies avaient proposé un certain nombre de projets et de
plans de réinstallation des réfugiés. En juin 1959, M. Hammarskjold avait formulé
des propositions de facto pour faciliter l'intégration de centaines de milliers de
réfugiés dans la région. Ce plan affirmait qu'il était tout à fait possible de
permettre aux réfugiés de Palestine de mener une vie productive et qu'ils devaient
être considérés comme un réservoir de main-d'oeuvre et non comme une population
assistée. Le 7 octobre 1959, les représentants aux Nations Unies de 10 Etats
arabes présentaient un document rejetant ces propositions et refusant tout projet
économique qui visait directement ou indirectement à installer les réfugiés sur
leur territoire. Il était clair à partir de là que les dirigeants arabes ne se
préoccupaient pas de l'aspect humanitaire du problème et les propositions
Hammarskjold furent les dernières présenté~s par l'ONU.

71. Auparavant, en 1949, la mission Gordon Clapp avait jeté les bases de la
création de l'UNRWA et proposé des projets pour employer 100 000 réfugiés et leurs
familles. Ces projets auraient permis de réinstaller environ les deux tiers des
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réfugiés palestiniens auxquels ils auraient procuré une existence économiqueindépendante. L'idée de la réinstallation des réfugiés palestiniens était relancéele 26 janvier 1952 lorsque l'Assemblée générale, dans sa résolution 513 (VI),affecta 200 millions de dollars à la réintégration des réfugiés sur une période detrois ans, sans préjudice des droits ou revendications des réfugiés. Aucun Etatarabe ne s'opposa à cette résolution. En 1952, le Directeur de l'UNRWA retourna auProche-Orient reprendre les négociations sur les projets particuliers pour lesquelsil avait reçu de généreuses promesses de contributions. Ce n'est que sept ans plustard que les représentants des 10 Etats arabes allaient révéler que cette attitudeapparemment positive n'était qu'une façade et qu'ils avaient toujours été fermementopposés à ces projets.

72. Au début de la renaissance d'Israël, lorsque des milliers de Juifs avaientafflué en provenance des pays arabes, Israël les avait accueillis et facilité leurintégration. Ceci ne voulait pas dire qu'ils avaient renoncé à leurs droits, maisil ne serait jamais venu à l'idée d'Israël de différer leur réinstallation enattendant que ces droits soient rétablis. Ce que les Etats arabes n'ont pas faitpour leurs frères, Israël l'a accompli en accueillant et en réinstallant desréfugiés arabes à proximité des camps où ils vivaient dans le district de Gaza.Les premiers réfugiés qui acceptèrent de bénéficier de ce projet en 1972 furentpersécutés et parfois assassinés en tant que traitres par les organisationsterroristes palestiniennes. Par la suite, le succès du projet incita de plus enplus de réfugiés - 15 000 familles actuellement - à se tourner vers les autoritésisraéliennes. Le rôle des autorités israéliennes dans ce projet consiste àpréparer et à viabiliser les sites, à créer l'infrastructure nécessaire pour lesservices communautaires et à fournir le terrain pour les services publics. Chaquefamille reçoit un terrain et se voit accorder un prêt et il lui appartient ensuitede construire elle-même sa maison. Il ne s'agit pas d'un projet imposé auxréfugiés, mais d'un service humanitaire, limité en raison des ressourcesbudgétaires qui y sont affectées. Sans ces restrictions financières, il estcertain qu'il ne manquerait pas de familles pour souhaiter passer du statut deréfugié à celui de propriétaire de sa propre maison.

73. Un autre projet en Judée et en Samarie est bien accueilli par les réfugiés dudistrict de Gaza. Il faudrait 2 milliards de dollars pour réinstaller les40 000 familles qui vivent dans les camps de réfugiés du district de Gaza, de Judéeet de Samarie. Les dirigeants arabes, s'ils étaient vraiment sincères, pourraienttrouver ce montant qui correspond à une petite fraction des recettes annuellesprovenant du pétrole ou des dépenses militaires annuelles des pays arabes en guerrecontre Israël. Mais les dirigeants arabes exploitent les souffrances des réfugiéspour intensifier la violence dans les camps en en rejetant la faute sur Israël.C'est cette utilisation des souffrances à des fins politiques qui a conduitl'Ass~mblée générale, dans plusieurs résolutions, à demander à Israël de mettre unterme à la réinstallation des réfugiés et à prendre immédiatement des mesures pourassurer leur retour dans les camps.
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74. Dans des sociétés éclairées, personne ne contesterait qu'il faut ouvrir les
ghettos et donner à leurs habitants l'occasion d'améliorer leurs conditions de
vie. Interdire le départ des réfugiés des camps ne contribue certainement pas à
accroître le prestige de l'ONU. Si les dirigeants arabes veulent conserver pour
eux leurs immenses ressources, les autres Membres des Nations Unies devraient au
moins s'abstenir d'exiger d'Israël qu'il adopte lui aussi une telle attitude.
Israël continuera d'oeuvrer dans le sens de la paix et d'aider les familles de
réfugiés et il est convaincu que d'autres gouvernements l'aideront, directement ou
en coopération avec l'ONU.

75. M. Noworyta reprend la présidence.

76. M. GIACOMELLI (Commissaire général de l'Office de secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient) dit qu'en ce
premier anniversaire du début du soulèvement palestinien et alors que la situation
politique suscite une attention accrue de la communauté internationale, les débats
se sont déroulés dans une atmosphère relativement calme et pragmatique. Bien que
sa mission lui impose de considérer surtout l'avenir immédiat, il espère que le
climat de bonne volonté qui préside actuellement à l'examen des problèmes mondiaux
bénéficiera aussi à la question du Moyen-Orient. Un certain nombre de
représentants ont félicité l'Office des succès remportés depuis 40 ans, mais
lui-même considère surtout les aspects négatifs de la situation actuelle. La tâche
de l'UNRWA s'annonce encore plus ardue au Liban, dans la bande de Gaza et sur la
Rive occidentale et les autorités d'occupation ont annoncé que le début de l'année
scolaire était à nouveau différé. M. Giacomelli demande à tous les Etats Membres
d'appuyer ses efforts et de lui apporter un soutien financier accru. Il leur donne
l'assurance qu'il tiendra dûment compte de tous les conseils et toutes les
observations faites dans le courant des débats.

77. M. ABOU-HADID (République arabe syrienne), exerçant son droit de réponse, dit
que la campagne mensongère orchestrée par Israël pour embellir la réalité de la
situation dans les territoires occupés a été mise en échec par les médias
internationaux qui ont couvert l'héroïque soulèvement du peuple palestinien. Il en
a été de même de ses tentatives visant à projeter l'image d'une oasis de
démocratie. C'est à juste titre que l'Assemblée générale a assimilé le sionisme au
racisme, l'un des objectifs de cette idéologie étant de vider les territoires
occupés de leur population d'origine pour y accueillir des millions d'immigrés
juifs que rien ne différencie des colons étrangers qui, en Afrique du Sud,
pratiquent une discrimination des plus odieuses. Le fait que la nouvelle
génération lapide Israël comme la femme adultère de l'Evangile est une preuve de la
vanité des prétentions israéliennes quant à l'amélioration de la situation des
Palestiniens dans les territoires occupés. Car, même à supposer que les
prétentions israéliennes soient justifiées, rien ne remplace la patrie. A en juger
par le sort qu'Israël a réservé à l'aide envoyée par l'Iraq pour secourir les
réfugiés palestiniens, la démolition de maisons, les passages à tabac et les tirs à
balles réelles, on comprend mieux ce qu'entend le représentant d'Israël par
l'amélioration de la situation des réfugiés palestiniens. Le représentant d'Israël
ayant eu la bonté de citer Dag Ha~arskjo1d, il aurait peut-être la bonté de dire
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qui a tué le Comte Bernadotte. Israël prétend avoir accueilli les Juifs provenant
des pays arabes. A cet égard, il convient de rappeler les pressions exercées par
Israël sur certains pays africains pour les forcer à renvoyer chez lui leurs
citoyens de confession juive, tels que les Fallachas. Tout le monde sait dans
quelle catégorie sociale ces derniers ont été classés. On en veut pour preuve
leurs tentatives de rentrer en Afrique. La délégation syrienne tient aussi à
rappeler au représentant d'Israël que ce sont ces mêmes enfants qui bénéficient des
largesses israéliennes qui sont à la tête du soulèvement.

La séance est leyée à 13 h 1Q.


